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Le Comité des Parties (ci-après dénommé "le Comité MEDICRIME" ou "le CdP") à la Convention 
MEDICRIME (ci-après dénommée "la convention"), sous la présidence de M. Christian Tournié 
(France), a décidé : 

 

1.  Ouverture de la réunion  

 
- de prendre note des informations fournies par M. Rafael Benítez, Directeur de la 

Direction des droits sociaux, de la santé et de l'environnement, qui a souhaité la 
bienvenue à toutes les Parties et pays signataires de la convention présents et les a 
informés qu'en 2025 les activités relatives à la bioéthique et à la biomédecine seront 
également intégrées au sein du département de la santé. 
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 - de prendre note des remarques de bienvenue de la Présidence aux Parties, 

observateurs et experts indépendants à cette réunion du CdP ; M. Christian Tournié, 
a informé tous les participants du décès du Pr Carlos María Romeo Casabona, 
survenu au mois d'août. Il a souligné l'expertise du Pr Romeo Casabona, qui a été 
cruciale pour le développement des travaux du Comité, ainsi que ses précieuses 
contributions. En hommage à son héritage, le Président a demandé une minute de 
silence. 

2.  Adoption du projet d'ordre du jour  

 
- de prendre note des décisions de la dernière réunion plénière (28-29 novembre 

2023) ; 

- d'adopter l'ordre du jour et le calendrier de la réunion sans modification (la liste des 
participants et l'ordre du jour figurent respectivement dans les annexes I et II) 

3.  Informations fournies par la Présidence et le Secrétariat  

 
- de prendre note des informations fournies par son Président, M. Christian Tournié, 

et par le Secrétariat sur les activités entreprises depuis la dernière réunion plénière 
ainsi que sur les développements récents concernant les travaux du CdP et au sein 
du Conseil de l'Europe (CdE), en particulier en ce qui concerne les réunions du bureau 
qui ont eu lieu au cours de l'année 2024, le bureau s'est réuni trois fois en ligne et 
deux fois en personne. Le Président a également évoqué le travail qui a été fait au 
cours de cette année concernant le réseau 24/7 et la réunion qui a eu lieu au Portugal 
qui a abouti à un rapport qui aidera à la mise en œuvre du réseau 24/7. 

- de prendre note des informations fournies par le Secrétariat selon lesquelles tous les 
États Parties à la convention étaient présents à l'exception de trois d'entre eux (la 
République de Moldova, la Fédération de Russie et la Biélorussie). Le Secrétariat a 
indiqué que c'était la première fois qu'autant de participants étaient présents, y 
compris quatre pays signataires, ce qui montre l'intérêt pour le sujet. 

- de prendre note de la signature du Chili qui aura lieu le 27/11/2024. 

- de rappeler que l'objectif principal de la réunion est l'adoption du premier rapport de 
suivi. 

4  Échange d'informations / Tour de table  

 
- de prendre note des informations fournies par tous les membres du CdP sur les 

développements les plus récents (en matière de droit pénal) dans leurs cadres 
nationaux, ainsi des suggestions d'éventuelles nouvelles initiatives du Comité 
MEDICRIME et de toute question soulevée relavant du champ d'activité du CdP ; 

- de prendre note de l'échange de vues entre le Ministre de la Santé et de l'Hygiène 
Publique de Guinée, Dr Oumar Diouhé BAH et les membres du CdP sur les questions 
les plus récentes et les plus importantes liées à la convention dans son pays. Le 
Ministre a informé que depuis le 5 septembre 2021, les autorités guinéennes ont 
commencé à entreprendre une lutte contre les faux produits médicaux, qui a donné 
lieu à l'incinération de près de 400 conteneurs de produits médicaux falsifiés. Il a 
indiqué que les autorités nationales travaillent actuellement à la rédaction d'une loi 
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 pharmaceutique guinéenne, où toutes les formes de trafic de produits médicaux 
seront criminalisées. 

5.  Suivi de la Convention MEDICRIME et travaux futurs  

5.1  Questionnaire sur le profil des pays et ses réponses  

a) État des lieux et réponses reçues 

 
- de prendre note à la fois de l'état d'avancement du questionnaire sur le profil des 

pays (QPP) et des réponses reçues des différents États Parties ; 

b) Appel à candidature pour les État Parties suivants : 

 
- prendre note du fait que la réponse au questionnaire sur le profil des pays est 

toujours manquante pour certains États Parties (Albanie, Arménie, Bélarus et Bénin) 
et de leur rappeler de la fournir dès que possible ; 

- de rappeler à toutes les Parties l'article 24 du règlement intérieur du Comité 
MEDICRIME, dont le paragraphe 1 rappelle qu’ " Après la ratification et dans un délai 
de six mois après l’entrée en vigueur de la convention à son égard, toute Partie à la 
convention répond à un questionnaire afin de fournir au Comité MÉDICRIME un 
aperçu général de la pratique de la législation, des structures institutionnelles et des 
politiques de mise en œuvre de la convention aux niveaux national, régional et local. 
Par la suite, les Parties doivent informer régulièrement le Comité MÉDICRIME de 
toutes modifications substantielles apportées à la situation décrite dans leurs 
réponses au questionnaire sur l’aperçu général " 

c) Appel aux autres pays signataires 

 
- de prendre note du fait que le Bureau a considéré que le questionnaire sur le profil 

des pays devait être rempli sur une base volontaire par les pays signataires et par tous 
les États membres du Conseil de l'Europe qui ne sont pas Parties à la Convention 
MEDICRIME 

- de discuter en détail de la considération ci-dessus, d'accepter cette proposition et de 
charger le Secrétariat de rédiger une lettre qui sera signée par le Président du CdP 
pour informer les pays signataires et les États membres du CdE qui ne sont pas Parties 
à la Convention MEDICRIME de cette décision ; 

5.2 1er cycle de suivi thématique : La protection de la santé publique par la Convention 
MEDICRIME en temps de pandémie 

a) État des lieux et réponses reçues 

 
- de prendre note du dernier état des lieux (en date du 17 octobre 2024) des réponses 

reçues au 1er questionnaire de suivi thématique. 

b) Discussion et adoption du projet de rapport final 

 
-  de rappeler que lors de la 6e réunion plénière (10-12 mai 2023), il a été demandé 

aux Parties de fournir (avant le 27 novembre 2023) des commentaires sur le projet de 
rapport du 1er cycle de suivi pour les discussions bilatérales avec le Secrétariat. Lors 
de la même réunion plénière, et en raison d'une demande officielle explicite de la 
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d'un 

questionnaire (...)" et "les Parties y répondent dans le délai fixé par le Comité MEDICRIME". 

 Suisse, le Secrétariat a été chargé de la traduction en français du projet de rapport du 
1er cycle de suivi. Le projet de rapport a été traduit en français en septembre 2023. 

 
- de prendre note que, compte tenu des dernières réponses supplémentaires fournies 

par certaines Parties, un nouveau rapport a été rédigé et envoyé aux parties le 27 
juillet 2024 pour commentaires éventuels (avant le 26 septembre 2024) ; 

 
- à la suite de discussions bilatérales avec certaines Parties à la mi-octobre, de prendre 

note qu'une nouvelle version révisée du rapport (Final draft 1st Monitoring round 
report-rev) a été préparée et communiquée aux Parties en vue de sa discussion et de 
son adoption lors de la 8e réunion plénière à venir. Dans ce contexte, les États Parties 
ont également été informés que les réponses aux "questions facultatives" fournies par 
tous les États Parties ont été revues et mises à jour dans la nouvelle version du rapport 
afin de tenir compte de la nouvelle position résultant des discussions bilatérales 
tenues avec l'une des Parties. Les changements relatifs aux réponses à ces questions 
facultatives ont donc été introduits au cours de la réunion et les Parties les ont 
acceptés ; 

- de prendre note du fait que certaines Parties ont présenté des observations 
supplémentaires sur le projet de 1er rapport de suivi peu avant la réunion plénière et 
d'approuver, en principe, le projet de rapport en attendant la présentation finale du 
projet révisé en vue de son adoption par procédure écrite au début de l'année 
prochaine. Le CdP a également convenu que ces observations supplémentaires ne 
refléteraient que les points de vue des Parties ayant soumis des observations et ne 
s'appliqueraient pas à l'ensemble du rapport. Par conséquent, le CdP a chargé le 
Secrétariat de poursuivre les discussions bilatérales avec les États Parties qui ont 
fourni des commentaires et de préparer une version finale pour l'adoption par écrit ; 

 
- en ce qui concerne les pays qui n'ont pas soumis leurs réponses au rapport de suivi, 

de prendre note des informations fournies par le Secrétariat : alors que le scénario 
idéal serait de suivre tous les pays simultanément, des retards se produisent souvent, 
en particulier dans les cycles de suivi, en raison d'un manque de familiarité avec la 
procédure ou de l'adhésion de nouveaux pays (États non membres du Conseil de 
l'Europe). Pour remédier à cette situation, le CdP a convenu de diviser le suivi en 
groupes (groupe A, groupe B, etc.) dans lesquels les pays seraient suivis ; 

c) Situation avec des Parties qui ne répondent pas (Discussion) 

- de rappeler l'article 25 de la Convention MEDICRIME1 et la règle 25.3 du règlement 
intérieur du Comité MEDICRIME2 et d'inviter les Parties qui ne l'ont pas fait (Albanie, 
Belarus, Bénin, Burkina Faso, Guinée, République de Moldova, Niger et Ukraine) 
à remplir leur obligation conventionnelle et à soumettre leurs réponses au 
questionnaire du 1er cycle de suivi afin qu'elles puissent être évaluées à un stade 
ultérieur ; 

 

- de charger le Bureau d'examiner cette question et de prendre une décision qui sera 
débattue lors de la réunion plénière ; 

 

 
1 Article 25 de la Convention MEDICRIME : "Le Comité des Parties surveille l’application de la prés 
Convention" et "le règlement intérieur du Comité des Parties définit la procédure d'évaluation de la mise en œ 
de la Convention". 
2 Article 25.3 du règlement intérieur du Comité MEDICRIME : "Le cycle de suivi s’ouvre par l'envoi 

 



T-MED (2024) LD1 

5- 

 

 

 
 

 

5.3 2e cycle de suivi thématique : Mesure de dépôt et de destruction des produits médicaux, 
substances actives, excipients, éléments, matériaux et accessoires contrefaits saisis sur 
le site3 

a) Projet de questionnaire - discussion et adoption 

b) Note explicative au questionnaire du 2ème cycle de suivi thématique 

 
- d'examiner le projet de questionnaire du 2ème cycle de suivi, la note explicative et la 

chronologie et de procéder à un échange de vues à leur sujet ; 

- de modifier les documents susmentionnés et de les adopter 
- de charger le Secrétariat d’envoyer le questionnaire adopté et la note explicative à 

toutes les Parties 

5.4  Stratégie MEDICRIME 2024-2025  

 
- Prendre note du rapport intérimaire sur la stratégie et procéder à un échange de vues 

avec le Secrétariat sur l'état d'avancement de sa mise en œuvre. 

5.5 Groupe de travail pour la préparation d'un rapport, d'une note d'orientation et d'une 
recommandation sur le retrait non autorisé, y compris le vol, de produits médicaux 
de la chaîne d'approvisionnement 

 

-  de prendre note des travaux préparatoires réalisés par ce groupe de travail et des 
réponses reçues concernant sa mise en place, étant donné qu'il devrait commencer 
ses activités en 2025. 

5.6  Demandes de commentaires reçues par le Comité MEDICRIME :  

a) Recommandation CM/Rec(2024)3 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le 
signalement des disparitions de médicaments à usage humain et vétérinaire de la chaîne 
d'approvisionnement légale 

 
- de saluer la Recommandation (2024) sur le signalement des disparitions de 

médicaments à usage humain et vétérinaire dans la chaîne d'approvisionnement 
légale, adoptée par le Comité des Ministres le 10 avril 2024 

b) Projet de recommandation du Conseil de l'Europe sur les meilleures pratiques pour la 
fourniture de médicaments à distance et en ligne 

 
- de prendre note de la réponse du Comité MEDICRIME fournie au Secrétariat de 

l’EDQM et de procéder à un échange de vues avec le Secrétariat de l’EDQM sur le 
processus de rédaction de cette nouvelle recommandation du CdE 

6  Échange d'informations, d'expériences et de bonnes pratiques  

6.1 Échange de vues avec le Président du Comité d'experts sur la réduction des risques de 
santé publique liés à la falsification de produits médicaux et infractions similaires (CD-P- 
PH/CMED) 

 

 

3 Note d'orientation sur la signification du terme "contrefaçon", qui est identique à "falsifié". 
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 -  d'avoir un échange de vues avec M. Chris McGuire, Président du CD-P-PH/CMED, 
qui a évoqué les résultats des dernières réunions tenues par le Comité (au printemps 
et à l'automne 2024) ainsi que des dernières activités mises en œuvre par le comité 
d'experts, à savoir : les orientations pour la CM/Rec(2024)3 sur la notification des 
disparitions de médicaments à usage humain et vétérinaire de la chaîne 
d'approvisionnement légale et les orientations sur les médicaments falsifiés. 

6.2  Échange de vues avec le réseau des Official Medicines Control Laboratories (OMCL)  

 
- de prendre note que cette question sera traitée lors d'une prochaine réunion du CdP 

; 

6.3 Présentation des initiatives pertinentes de l'Assemblée parlementaire du Conseil de 
l'Europe (APCE) 

  
- de prendre note que ce point sera traité lors d'une prochaine réunion ; 

6.4 Présentation des activités pertinentes des autorités nationales, des organisations 
gouvernementales internationales, des observateurs ainsi que d'autres services du 
Conseil de l'Europe. 

 

- Suite à la demande du Bureau, tenir un échange de vues avec les représentants de : 
 

a) AIDF, Fondation Brazzaville et ASOP Europe. 
 

▪ Représentant l'AIDF, M. Sylvian Daya Abazene et Mme Epse Mamoudou 
Aissatou Kote Oumarou ont évoqué que le 19 septembre 2024, une session de 
formation sur la Convention MEDICRIME s'est tenue à Strasbourg, à laquelle ont 
assisté plus de 150 participants. Il s'agissait notamment de représentants d'une 
quinzaine de pays, tels que le Bénin, le Burundi, le Cameroun, la République 
centrafricaine, l'Union des Comores, le Congo-Brazzaville, la Côte d'Ivoire, le 
Gabon, le Mali et la République démocratique du Congo. La formation avait pour 
but d'améliorer et d'étendre l'expertise technique des douaniers dans la lutte 
contre la falsification des produits médicaux. En outre, une table ronde a été 
organisée pour partager des informations sur les différentes saisies effectuées 
dans leurs pays respectifs. 

 
▪ M. Foulo Basse, de la Fondation Brazzaville, a fait part des travaux en cours, 

avec le soutien de l'Organisation mondiale de la santé, de la Fondation Gates 
ainsi que d'autres fondations et de l'Organisation ouest-africaine de la santé, pour 
aider le Togo à moderniser son plan national de lutte contre les produits médicaux 
falsifiés grâce à une approche collaborative impliquant de nombreux ministères 
et organisations. Il a également annoncé la création d'une chaire à la Sorbonne 
pour faire avancer la recherche sur cette question et créer une base de données 
africaine sur les produits pharmaceutiques authentiques. Cette base de données 
permettra de différencier les vrais des faux produits et d'améliorer la 
communication publique dans plusieurs langues. 

 
▪ M. Mike Isles, de l'ASOP Europe, a présenté le rapport d'activité de Rogue RX 

sur la manière de rendre Internet plus sûr pour l'achat de médicaments (grâce à 
Global Signal exchange, au gTLD DotPharmacy et à l'étude de marché 
longitudinale). 
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 b)  le Groupe Pompidou : M. Denis HUBER, Secrétaire exécutif du Groupe Pompidou, 
a mis en évidence les domaines de collaboration entre cet accord partiel et le CdP, 
tout en exprimant l'engagement du Groupe à renforcer les synergies entre les deux 
entités ; 

6.5  Questions liées genre  

 
- de prendre note qu'en raison de l'absence de la rapporteuse sur l'égalité entre les 

hommes et les femmes à cette réunion, il lui sera demandé de présenter son rapport 
et ses actions sur ce sujet (enquête) lors de la prochaine réunion ; 

7.  Activités de coopération technique  

7.1  Programme mondial CRIMFAMED : derniers développements  

 
- de prendre note des développements des multiples activités mises en œuvre en 

2024 dans le cadre du projet CRIMFAMED, qui est une contribution volontaire 
française ; 

 
- de prendre note, en particulier, des résultats de la troisième réunion du groupe de 

travail sur le réseau 24/7 organisée à Lisbonne, au siège de la Policia Judiciária, qui 
a souligné l'importance de la mise en œuvre des dispositions de droit pénal de la 
Convention MEDICRIME (article 5-14 ; chapitre II Droit pénal matériel). En outre, dans 
ce groupe de travail, la majorité des participants : a) ont soutenu un réseau 24/7 
intégré dans un réseau existant de coopération et d'échange d'informations 
fonctionnant avec le même personnel et reconnaissant les crimes liés aux produits 
médicaux comme un type de crime spécifique ; b) ont recommandé au CdP la création 
d'un réseau 24/7 dédié à la coopération et à l'échange d'informations, traitant 
spécifiquement des crimes liés aux produits médicaux falsifiés et des infractions 
similaires ; 

 
- afin de procéder à un échange de vues sur la question de savoir si un réseau 24/7 

doit être mis en place et approuvé et, sur la base de la recommandation adoptée par 
les membres du groupe de travail, les Parties ont décidé mettre en place un réseau 
24/7 ; 

 
- de prendre note des résultats des différents processus législatifs de rédaction dans 

le cadre du projet CRIMFAMED, en particulier des réunions de travail organisées en 
2023 et en 2024 (12 février, 21 février, 13 mars et 18 septembre) dans le cadre du 
projet pour aider les autorités ivoiriennes à rédiger leur loi nationale mettant en œuvre 
la Convention MEDICRIME. 

- de prendre note du fait que le Comité MEDICRIME a également formulé des 
commentaires sur le projet de loi type révisée de l'Union africaine sur la 
réglementation des produits médicaux. 

7.2  Formation HELP  

 
-  de prendre note à la fois de la formation en face à face dispensée aux professionnels 

du droit et aux forces de l’ordre en Espagne et des différentes traductions de la 
formation en ligne HELP sur la Convention MEDICRIME 
(https://help.elearning.ext.coe.int/course/view.php?id=4292) 

https://help.elearning.ext.coe.int/course/view.php?id=4292
https://help.elearning.ext.coe.int/course/view.php?id=4292
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7.3 Appel à des contributions volontaires 
  

- de prendre note que le Conseil de l'Europe accueille favorablement les contributions 
volontaires des Etats membres et d'autres entités (Etats observateurs, Etats non 
membres, Union européenne, organisations internationales, fondations, etc.) qui 
partagent les objectifs et les valeurs de l'Organisation, afin de soutenir la mise en 
œuvre des activités du CdP. Les contributions financières et en nature sont très 
appréciées et jouent un rôle crucial dans l'avancement des efforts du CdP ; 

 
- de rappeler à toutes les personnes intéressées par une contribution volontaire de 

prendre contact avec le Secrétariat pour de plus amples informations ; 

8.  Demande de statut d'observateur  

 
- de prendre note de la présentation faite par le directeur de FEDEFARMA, une 

association professionnelle qui regroupe 18 entreprises pharmaceutiques de 
recherche et développement dans la région de l'Amérique centrale et des Caraïbes, 
et qui soutient les autorités et les gouvernements par le biais d'activités de coopération 
technique 

- de procéder à un échange de vues avec le Directeur sur la base de la documentation 
reçue et, après avoir voté à huis clos, d'accorder le statut d'observateur à la 
FEDEFARMA. 

9.  Financement du Comité des Parties  

 
- de prendre note des obligations financières des Parties et notamment de l'article 23.5 

de la Convention MEDICRIME : 
 

"Une Partie contractante qui n'est pas membre du Conseil de l'Europe contribue au 
financement du Comité des Parties selon des modalités à déterminer par le Comité 
des Ministres après consultation de cette Partie. 

- de charger le Secrétariat de contacter les Parties ne remplissant pas cette obligation 
conventionnelle afin qu'elles régularisent leur situation dans les meilleurs délais; 

 
- pour informer de la communication de la Fédération de Russie du 27 septembre 

2024 concernant la suspension de la coopération pratique dans le cadre de la 
Convention MEDICRIME ; 

10.  Elections  

 
- d'adresser ses plus vifs remerciements à Mme Judith Voney (Suisse) et à M. Mkrtich 

Shakaryan (Arménie), membres du Bureau, qui quittent le BUREAU-Medicrime en 
raison de la limitation de leur mandat conformément à l'article 4.4 du règlement 
intérieur, pour l'excellence de leur contribution aux travaux du CdP depuis 2019 et 
pour le travail mis en œuvre jusqu'à présent dans la lutte contre la contrefaçon de 
produits médicaux et les infractions similaires ; 

 
- de procéder à l'élection de 2 nouveaux membres du Bureau. A cet égard : 

• les règles relatives à la procédure de vote et la règle 3 du règlement 
intérieur ont été expliquées à toutes les Parties ; 
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 • le processus de vote a été mis en œuvre dans la salle, des bulletins de vote 
ont été distribués à toutes les Parties. Toutefois, étant donné qu'il n'y avait 
qu'un seul candidat, toutes les Parties ont décidé, par acclamation, d'élire 
M. Iván A. Bujdos (Hongrie) en tant que nouveau membre du Bureau 

 
- de prendre note que l'élection du Président et du Vice-Président aura lieu lors de la 

prochaine réunion des membres du Bureau à l'issue de leur mandat ; 

-  de charger le Secrétariat de contacter toutes les Parties demandant des 
candidatures ; 

11.  Points d'information  

11.1  Nouvelles adhésions à la Convention MEDICRIME  

 
- de saluer la ratification de la convention par Chypre, ainsi que la signature de la 

convention par le Tchad, le Chili et la Tunisie 

11.2  Participation du Comité MEDICRIME à des événements extérieurs  

 
- de prendre note des différents événements où le CdP était représenté, notamment 

le WGEO de novembre, où le CdP était représenté par son Président ; 

11.3  Site web  

 
- de prendre note que le site web du Comité MEDICRIME est en cours de 

modification ; 
 

- de charger le Secrétariat de contacter les délégations nationales pour qu'elles 
fournissent et mettent à jour leurs informations ; 

12.  Autres questions  

 
- d'inviter les Parties à formuler par écrit toute suggestion concernant d'éventuelles 

nouvelles initiatives, de nouveaux thèmes ou toute autre question pertinente à 
examiner par le CdP. 

11.  Dates de la prochaine réunion plénière  
 - de prendre note que la prochaine réunion plénière durera 2 jours et que les dates 

provisoires de la prochaine réunion du CdP seront en mars 2025 (semaine du 24 
mars) ; 

- de charger le Secrétariat d'informer toutes les Parties, les participants et les 
observateurs lorsque les dates auront été définitivement arrêtées. 
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18 November 2024 

 
 

MEDICRIME COMMITTEE /  
COMITÉ MEDICRIME 

Committee of the Parties to the Council of Europe 
Convention on the counterfeiting of medical products and 
similar crimes involving threats to public health /  
Comité des Parties à la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la contrefaçon des produits médicaux et les infractions 
similaires menaçant la santé publique  

  ..................................  

List of participants / 
Liste des participants 

8th Plenary Meeting of the MEDICRIME Committee / 
8ème Réunion plénière du Comité MEDICRIME 
 
Hybrid, Room 10, Palais Building, 21-22 November 2024 / 
Hybride, Salle 10, Palais de l’Europe, 21-22 novembre 2024 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.coe.int/


T-MED (2024) LD1 

11
- 

 

 

1. STATE PARTIES TO THE MEDICRIME CONVENTION – MEMBERS / 
ETATS PARTIES A LA CONVENTION MÉDICRIME- MEMBRES  

 

 

ALBANIA / ALBANIE 
Ms Diana SILA (STILLO), Head of International Treaties and Judicial Cooperation 
Section, Ministry of Justice 
 
ARMENIA / ARMÉNIE 
Mr Mkrtich SHAKARYAN Head, Inspection Department, The Scientific Centre of 
Drug and Medical, Technology Expertise, Ministry of Health 

 
BELGIUM / BELGIQUE  
Ms Anja EBRAERT, Inspector, Division Distribution of the FAMHP Federal Agency 
for Medicines and Health Products 
 
BENIN / BÉNIN 
Mr Yossounon CHABI, Director of the Beninese Agency for Medicines and Other 
Health Products 

 
BOSNIA AND HERZEGOVINA / BOSNIE-HERZÉGOVINE Vice - Chair / Vice -
Présidente 
 
Ms Verica TRBIC, Expert adviser, Directorate for Coordination of Police Bodies of 
Bosnia and Herzegovina NCB INTERPOL 

 
BURKINA FASO / BURKINA FASO 
Madame Kotim YAMÉOGO, Magistrat, Conseiller Technique du Ministre de la 
santé du Burkina Faso 
 
Dr. Armel SAWADOGO WINDWAOGA INNOCENT, Pharmacist specialising in 
pharmaceutical regulation, head of legal affairs unit at the National Agency for 
Pharmaceutical Regulation 

 
CROATIA / CROATIE 
Dr. Rajka TRUBAN ŽULJ, Deputy Head for Operations, Mpharm Croatian Agency 
for Medicinal Products and Medical Devices  
 
CYPRUS / CHYPRE  
Ms Maria AFXENTIOU, Senior Chemist 
Head of the Forensic Chemistry and Toxicology Lab of State General Laboratory 
 
Ms Evdokia PAMPAKA, Chemist at the State General Laboratory of Cyprus 
 
FRANCE / FRANCE   Chair / Président  
Mr Christian TOURNIÉ, Office central de lutte contre les atteintes à 
l’environnement et à la santé publique (OCLAESP)   

 
GUINEA / GUINÉE 
Dr. Aly Badara CAMARA, Forensic Pathologist of the Armed Forces  
     
Dr. Oumar Diouhé BAH, Minister of Health and Public Hygiene 
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HUNGARY / HONGRIE  
Dr. Ivan AKOS BUJDOS, Deputy State Secretariat for Criminal Law Codification, 
Ministry of Justice 
 
IVORY COAST / COTE D’IVOIRE  
Mr Ismaël SANOGO, Responsable du Service Affaires Règlementaires et du 
Contentieux 
 
Dr. Salimata DAGNOKO Pharmacien 

 
MORROCCO / MAROC  
Mr Younes ESCAYD, Chef d'unité des crimes régies par des textes particuliers, 
ministère public marocaine 

 
Mr Lakrimat JAMAL, Head of the Division for the Fight against Economic and 
Financial Crime, Directorate of the Judicial Police 

 
NIGER / NIGER  
Dr. Barira DAN NOUHOU, Directrice Générale de l'Agence Nigérienne de 
Réglementation du secteur Pharmaceutique (ANRP) 
 
PORTUGAL / PORTUGAL 
Mr Afonso SALES, Criminal Investigation Coordinator of the Judicial Police 
 
SLOVENIA / SLOVENIE  
Ms Doroteja NOVAK GOSARIČ, Healthcare Directorate Medicines, Medical 
Devices and Pharmacy Division 
 
SPAIN / ESPAGNE  
Mr Juan Pablo ARMENTEROS, General Commissariat of Judicial Police, Co-
operation Division 
 
Ms Elena Agüero RAMÓN-LLIN, Senior Public Prosecutor. International 
Cooperation Unit. General Prosecutor’s Office, European Judicial Network Contact 
Point and IberRed Contact Point  
 
SWITZERLAND / SUISSE  
Ms Judith S. VONEY, Head of Penal Division Swiss Agency for Therapeutic 
Products (SWISSMEDIC), Apologized / Excusée 

 
Dr. Richard EHMANN, Investigator-in-charge Penal Division 
 
TÜRKIYE / TÜRKIYE 
Mr Ömer FARUK SARI, Expert/DG for EU and Foreign Affairs, Ministry of Health 
 
UKRAINE / UKRAINE  
Ms Iryna FEDENKO, Head of International Cooperation and Communication 
Division, State Service of Ukraine on Medicines, and Drugs Control 
 
 

2. SIGNATORY STATES TO THE MEDICRIME CONVENTION / 
ETATS SIGNATAIRES A LA CONVENTION MÉDICRIME-  

 

 

GERMANY / ALLEMAGNE  

http://intranet.coe.int/jahia/Jahia/lang/en/Accueil/Protocol/Diplomatic_missions_and_Protocol_Lists/Permanent_Representatives_and_Observers#Slovenia
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Ms Julia KOEHLER, German Federal Criminal Police Office, (Apologized / Excusé)  
 
Mr Matthias Lob, Environmental, Consumer Protection & Pharmaceutical Crime, 
Federal Criminal Police Office (Apologized / Excusé) 
 
ISRAEL / ISRAEL  
Dr. Ronny BERKOVITZ, Head of enforcement and inspections Ministry of Health  
 
NORTH MACEDONIA 
Ms Mirjana DONCEVA, pharm. Spec, Head of Inspection and Licensing 
department 
 
REPUBLIC OF THE CONGO / REPUBLIQUE DU CONGO 
Ms Jacqueline NZALANKAZI, Director of Cooperation at the Ministry of Health and 
Population of Congo 
 
Ms Rosa CHANELLE INYONGI OLLENSONGO, Director of Pharmacy and 
Medicines 
 
TUNISIA / TUNISIE  
Prof. Aberrazek HEDHILI, Directeur Général de l'Agence Nationale des 
Médicaments et des Produits de Santé, ministère de la Santé 
 
Mr Moez M. MAHMOUDI, Directeur pour les organisations européennes, Direction 
Générale pour l'U.E., les organisations européennes et la coopération EUROMED, 
Ministère des affaires étrangères, de la migration et des Tunisiens à l'étranger 
 
 

3. OBSERVER STATES OF THE COUNCIL OF EUROPE / ETATS 
OBSERVATEUR DU CONSEIL DE L’EUROPE 

 
 
MEXICO / MEXIQUE 
Mr Oscar Eduardo GUIZAR LOPEZ, Liberal Lawyer, Consultant  
 
 

4. OBSERVERS TO THE MEDICRIME CONVENTION / 
OBSERVATEURS A LA CONVENTION MÉDICRIME 
 

AIDF 
Mr Sylvain Deya ABAZENE, République centrafricaine, Association Internationale 
des Douaniers Francophones 
 
Ms Epse MAMOUDOU AISSATOU KOTE OUMAROU, Cameroun, Association 
Internationale des Douaniers Francophones 

 
ASOP  
Mr Mike ISLES, Director Alliance for Safe Online Pharmacy EU 
 
BRAZZAVILLE FOUNDATION 
Mr Foulo BASSE, CEO de la Fondation Brazzaville 
 
WOAH  
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Dr. Andrés GARCIA CAMPOS, Project manager for the Antimicrobial Resistance & 
Veterinary Products Department, World Organization for Animal health 
(Apologized/Excusé) 

 
OPLAS  
Mr Quentin DUTEIL, Organisation Panafricaine De Lutte Pour La Sante 
 
FEDEFARMA 
Ms María VICTORIA BRENES RUIZ, Executive Director and Legal Representative, 
Central American and Caribbean Federation of Pharmaceutical Laboratories 
 
LEEM  
Mr Marion BARREAU, Juriste droit de la santé, conformité et lutte contre la 
falsification  
 
Ms Caroline ALLHEILY, Responsable des Affaires internationales 
 
PSI (PHARMACEUTICAL SECURITY INSTITUTE) / INSTITUT DE SECURITE 
PHARMACEUTIQUE 
 
Mr Niall McCarthy, Regional Director for the Pharmaceutical Security Institute, 
Apologized / Excusé 
 
 
 

5. EXPERTS / CONSULTANTS 
 

Independent experts / Experts indépendants  
 
Dr. iur. Asier URRUELA MORA, Professor of Criminal Law, University of Zaragoza  
 
Prof. Andrea PERIN, Assistant professor in Criminal Law, Department of Law, 
University of Brescia, Apologized / Excusé 
 
Mr Hugo BONAR, Consultant  
 
Ms Lynda SCAMMELL, Head of Borderline Products, Healthcare Quality and 
Access,  
MHRA  
 
     

6. COUNCIL OF EUROPE SECRETARIAT / SECRÉTARIAT DU 
CONSEIL DE L’EUROPE 

 
DGI - HUMAN RIGHTS AND RULE OF LAW /  
DGI - DROITS HUMAINS ET ÉTAT DE DROIT 

 
 

Mr Gianluca ESPOSITO, Director General / Directeur Général 
 
Directorate of Social Rights, Health and Environment /  
Direction des droits sociaux, de la santé et de l'environnement 
 
Mr Rafael BENITEZ, Director / Directeur  
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Mr Denis HUBER, Head of Department of Health, Detention and Addictions / Chef 
du Département de la Santé, de la Détention et des Addictions 
 
Ms Ardita ABDIU, Deputy Executive Secretary, Secretariat of the Council of 
Europe International Cooperation Group on Drugs and Addictions (Pompidou 
Group) / Secrétaire exécutive adjointe, Secrétariat du Groupe de 
Coopération internationale du Conseil de l'Europe sur les drogues et les 
addictions (Groupe Pompidou) 
 
Dr. iur. Oscar ALARCÓN-JIMÉNEZ Executive Secretary of the Committee of the 
Parties to MEDICRIME Convention / Secrétaire Exécutive de Comité des 
Parties de la Convention MEDICRIME 
 
Mr Henrique SOARES, Junior Project Manager / Chargé de Projet 
 
Ms Ipek DEMIRBÜKER, Assistant Administrative / Assistante Administrative 

 
 

DG II – DIRECTORATE GENERAL OF DEMOCRACY /  
DG II – DIRECTION GÉNÉRALE DE LA DEMOCRATIE 

 
European Directorate for the Quality of Medicines & HealthCare (EDQM) / 
Direction Européenne de la Qualité du Médicament & Soins de Santé (DEQM) 
 
Pharmaceutical and Consumer Care Department for Biological Standardisation, 
Network of Official Medicines Control Laboratories (OMCL) and HealthCare 
(DBO) 
 
Mr François-Xavier LERY, Head of Section  
 
Mr Chris MCGUIRE, Chair of the Committee of Experts on Minimising Public Health 
Risks Posed by Falsification of Medical Products and Similar Crimes 
 
Mr Radoslav RUITCHEV, Vice-Chair of the Committee of Experts on Minimising 
Public Health Risks Posed by Falsification of Medical Products and Similar Crimes 
 
 
Interpreters / Interprètes 
 
Ms Corinne MCGEORGE  
Mr Jean-Jacques PEDUSSAUD  
Ms Sylvie BOUX  

 

https://directory.coe.int/OrgChart/Login?key=799&lcid=1033
https://directory.coe.int/OrgChart/Login?key=799&lcid=1033
https://directory.coe.int/OrgChart/Login?key=799&lcid=1033

